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Vu la requête, enregistrée le 28 avril 2010, présentée pour M. James A, domicilié ..., par 
Me Ecolivet ; M. A demande à la Cour : 
 

1°) d'annuler l'ordonnance n° 0900281/1 en date du 26 janvier 2010 par lequel le 
président du Tribunal administratif de Nouvelle-Calédonie a rejeté sa demande tendant à 
l'annulation de la décision en date du 19 juin 2009 du président du Gouvernement de Nouvelle-
Calédonie portant exclusion temporaire de sa fonction d'infirmier relevant du statut particulier 
des personnels paramédicaux de Nouvelle-Calédonie, sans aucun traitement hormis les 
suppléments pour charges de famille ; 
 

2°) d'annuler cet arrêté avec toutes conséquences sur sa rémunération et son dossier 
administratif ; 
 

3°) de mettre à la charge du Gouvernement de la Nouvelle-Calédonie le versement de la 
somme de 800 euros en application de l'article L. 761-1 du code de justice administrative ;  
 
 

Vu les autres pièces du dossier ; 
 

Vu la loi organique n° 99-209du 19 mars 1999 modifiée et la loi n° 99-210 du 19 mars 
1999 relatives à la Nouvelle-Calédonie ; 
 

Vu le code de justice administrative ;  
 

Les parties ayant été régulièrement averties du jour de l'audience ; 
 

Après avoir entendu au cours de l'audience publique du 4 octobre 2011 : 
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- le rapport de M. Piot, rapporteur,  
 

- et les conclusions de Mme Descours- Gatin, rapporteur public ; 
 

Considérant que M. A fait appel de l'ordonnance en date du 26 janvier 2010 par lequel le 
président du Tribunal administratif de Nouvelle-Calédonie a rejeté comme manifestement 
irrecevable sa demande tendant à l'annulation de la décision du 19 juin 2009 du président du 
Gouvernement de Nouvelle-Calédonie portant exclusion temporaire de sa fonction d'infirmier 
relevant du statut particulier des personnels paramédicaux de Nouvelle-Calédonie, sans aucun 
traitement hormis les suppléments pour charges de famille ; 
 

Considérant, d'une part, qu'aux termes de l'article R. 411-1 du code de justice 
administrative : La juridiction est saisie par requête. La requête indique les nom et domicile des 
parties. Elle contient l'exposé des faits et moyens, ainsi que l'énoncé des conclusions soumises au 
juge. / L'auteur d'une requête ne contenant l'exposé d'aucun moyen ne peut la régulariser par le 
dépôt d'un mémoire exposant un ou plusieurs moyens que jusqu'à l'expiration du délai de recours 
; et qu'aux termes de l'article R. 421-1 de ce code : Sauf en matière de travaux publics, la 
juridiction ne peut être saisie que par voie de recours formé contre une décision, et ce, dans les 
deux mois à partir de la notification ou de la publication de la décision attaquée ; qu'aux termes 
de l'article R. 421-5 du même code : Les délais de recours contre une décision administrative ne 
sont opposables qu'à la condition d'avoir été mentionnés, ainsi que les voies de recours, dans la 
notification de la décision ; 
 

Considérant, d'autre part, qu'aux termes de l'article R. 222-1 du code de justice 
administrative : Les présidents de tribunal administratif et de cour administrative d'appel, le vice-
président du tribunal administratif de Paris et les présidents de formation de jugement des 
tribunaux et des cours peuvent, par ordonnance : / 4° Rejeter les requêtes manifestement 
irrecevables, lorsque la juridiction n'est pas tenue d'inviter leur auteur à les régulariser (...) ; 
 

Considérant que le requérant soutient que l'ordonnance attaquée est entachée 
d'irrégularité au motif qu'il aurait, dans sa requête introductive d'instance, invoqué un vice de 
procédure, une erreur de fait et une erreur manifeste d'appréciation et qu'aucune mise en demeure 
d'avoir à produire un mémoire complémentaire ne lui a été adressée par le tribunal ; que, d'une 
part, il ressort des pièces du dossier que la demande présentée par M. A devant le tribunal 
n'exposait aucun moyen et se bornait à en citer l'énoncé en précisant qu'ils seraient développés 
dans un mémoire ampliatif ; que, d'autre part, la juridiction saisie n'était pas tenue de mettre le 
requérant en demeure de produire un mémoire ampliatif ;  
 

Considérant qu'il résulte de ce qui précède que M. A n'est pas fondé à soutenir que c'est à 
tort que, par l'ordonnance attaquée, le président du Tribunal administratif de Nouvelle-Calédonie 
a rejeté sa demande ; que, par voie de conséquence, ses conclusions tendant à l'application des 
dispositions combinées des articles L. 761-1 du code de justice administrative ne peuvent qu'être 
écartées ; 
 
 

D E C I D E : 
 
 
Article 1er : La requête de M. A est rejetée. 


